
L’État renâclerait à faire la lumière sur les 

ingérences israéliennes pendant les 

municipales, selon Le Canard enchaîné. 

Le rapport sur les opérations de manipulation électorale visant des candidats LFI, dont 

le Toulousain François Piquemal, tarde à être publié. Selon le journal satirique, la 

DGSE et la justice manqueraient aussi d'entrain à enquêter sur les commanditaires 

alors qu'une entreprise israélienne a été identifiée. Interpellé, le ministre de l'intérieur 

promet la transparence et la mobilisation de la justice. 
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François Piquemal interpelle Laurent Nuñez au sujet des révélations du Canard Enchainé, le 

20 mai 2026.  

Le Canard enchainé vient de jeter un sacré pavé dans la mare. Dans son édition du 20 mai, il 

révèle que le rapport censé faire le point sur les opérations de manipulation électorale visant 

des candidats LFI et orchestrées depuis Israël aurait « été caviardé et remisé dans un tiroir ». 

Les membres du Réseau de coordination et de protection des élections, chargé du dossier, se 

seraient réunis le 5  mai à ce sujet. Et depuis ? Pas de nouvelles sur ce rapport censé être rendu 

public. 

https://www.mediacites.fr/auteur/gael-cerez/
https://www.lecanardenchaine.fr/police-justice/53909-l-etat-traine-les-pieds-face-a-des-barbouzeries-anti-lfi-venues-d-israel


Le palmipède révèle également que Viginum aurait remis à la DGSE (renseignement 

extérieur) et à la DGSI (renseignement intérieur) un document « plus fourni encore » sur 

BlackCore, l’entreprise israélienne identifiée derrière l’opération. Un « comité opérationnel de 

lutte contre les manipulations de l’information » aurait eu lieu le 13 mai à ce sujet, indiquent 

nos confrères, qui s’étonnent autant des lenteurs des « flics du contre‐espionnage » que de la 

justice. Selon eux, aucune enquête n’aurait encore été ouverte « sur l’étrange boîte 

israélienne » proche du Premier ministre israélien Benyamin Netanyahou. 

Le ministre de l’Intérieur interpellé 

Rebondissant sur ces révélations, le député LFI François Piquemal, visé par ces manœuvres 

lors de sa défaite aux municipales à Toulouse, a interpellé le ministre de l’Intérieur Laurent 

Nuñez, ce mercredi 20 mai 2026. « Face à ces faits d’une extrême gravité pour la souveraineté 

démocratique à l’aube de l’élection présidentielle était attendu. (…) Ce rapport a été caviardé 

et mis au placard. Que fait le gouvernement ? Aux ingérences étrangères, souhaitez‐vous 

ajouter le secret d’État ? », a-t‐il tonné, avant de réclamer la convocation de l’ambassadeur 

d’Israël. 

En réponse, Laurent Nuñez a assuré que le gouvernement était transparent sur ce « sujet 

extrêmement grave ». « Il a été indiqué qu’un mode opératoire informationnel avait été 

détecté, composé de réseaux sociaux, de comptes manifestement inauthentiques, qui étaient 

relayés à partir de l’intelligence artificielle, de fausses photos, et qui ciblait une organisation 

politique, la vôtre. Nous ne cachons rien. Le rapport sera publié. Il y a par ailleurs une action 

judiciaire qui est engagée. Je n’ai pas à me prononcer là‐dessus. Le juge judiciaire fera son 

office », a-t‐il indiqué, reconnaissant au passage le « caractère malveillant évident » de 

l’opération. 

« Les Toulousains peuvent légitimement se demander si ce n’est pas l’extrême droite 

israélienne qui a volé l’élection toulousaine. » 

Plus tôt dans la journée, le député toulousain, son collègue marseillais Sébastien Delogu et 

leurs avocats ont tenu une conférence de presse.  

Revenant sur les actions qui ont perturbé sa campagne (divulgation de ses mots de passe, de 

son adresse personnelle, menaces de mort, accusation de pédocriminalité), il a aussi évoqué la 

cérémonie d’hommage aux victimes des attentats de Toulouse, en dénonçant « la bordélisation 

et le souillage » orchestré par « des soutiens de Netanyahu qui l’ont dit clairement pendant la 

cérémonie ». 

À cette occasion, le syndicat SNJ France Télévisions a révélé que la rédaction de France 3 

Occitanie avait été prévenue de venir couvrir cette manifestation, « car il y aurait, je cite, « du 

grabuge » », a rappelé François Piquemal. À ce propos, Mediacités a pu constater qu’un 

article de France 3, révélant cette information et l’origine des SMS en question, avait été 

caviardé après sa publication.  

Fausses pubs et caviardages 

Il est revenu également sur la publication de fausses publicités, notamment sur le site de La 

Dépêche du Midi. « On peut supputer légitimement qu’elles viennent des mêmes sources 

https://videos.assemblee-nationale.fr/video.18956811_6a0da0452f0f1
https://videos.assemblee-nationale.fr/video.18956811_6a0da0452f0f1
https://www.youtube.com/watch?v=2FEF_RVpO9A
https://www.mediacites.fr/municipales-2026/toulouse/2026/03/20/insultes-crachat-coups-et-menaces-de-mort-a-toulouse-la-campagne-derape-sous-les-yeux-passifs-du-maire-candidat/
https://www.mediacites.fr/municipales-2026/toulouse/2026/03/20/insultes-crachat-coups-et-menaces-de-mort-a-toulouse-la-campagne-derape-sous-les-yeux-passifs-du-maire-candidat/
https://www.mediacites.fr/municipales-2026/toulouse/2026/03/20/insultes-crachat-coups-et-menaces-de-mort-a-toulouse-la-campagne-derape-sous-les-yeux-passifs-du-maire-candidat/
https://france3-regions.franceinfo.fr/occitanie/haute-garonne/toulouse/municipales-2026-toulouse-et-sa-longue-histoire-de-campagnes-de-la-peur-3322104.html
https://france3-regions.franceinfo.fr/occitanie/haute-garonne/toulouse/municipales-2026-toulouse-et-sa-longue-histoire-de-campagnes-de-la-peur-3322104.html
https://www.mediacites.fr/breve/toulouse/2026/03/21/dans-la-derniere-ligne-droite-les-entorses-au-code-electoral-se-multiplient-a-toulouse/


d’ingérence étrangère, c’est‐à‐dire d’entités qui sont proches de M. Netanyahou et de 

l’extrême droite israélienne. (…) Aujourd’hui, les Toulousains peuvent légitimement se 

demander si ce n’est pas l’extrême droite israélienne qui a volé l’élection toulousaine. Je le 

dis clairement », accuse François Piquemal. 

Selon son avocat, Xavier Sauvignet, l’impact de ces publicités pourrait être colossal. « La 

Dépêche nous a dit qu’il y avait par jour 22 millions d’impressions publicitaires sur leur site 

internet. Ce qui rend pour elle, nous dit‐elle, incontrôlable le contenu et l’origine des 

personnes qui ont souhaité acheter ces encarts publicitaires. Ce sont des chiffres énormes. 

Cette diffusion doit être documentée précisément pour qu’on puisse savoir l’impact de ces 

ingérences. » 

Reste à savoir ce que pèseront ces éléments dans l’examen par le tribunal administratif de 

Toulouse du recours en annulation de l’élection. 

 

https://www.mediacites.fr/municipales-2026/toulouse/2026/03/30/a-toulouse-francois-piquemal-conteste-lelection-sur-fond-de-soupcons-dingerences-etrangeres/

